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I - LE CONTEXTE GENERAL 

 

 Conjoncture économique nationale 

Le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2019 est bâti sur un scénario de redémarrage lent de l’activité économique.   

La croissance française, grâce à une conjoncture très favorable, avait retrouvé et même dépassé en 2017 (+2,3%) son niveau de 2011 (+2,1%). 

 Forte décélération économique en 2018 (-0,8 point). La prévision du Gouvernement de +2% de juin 2018 a été revue à  la baisse, en décembre 2018, dans la loi de 

finances rectificative pour 2018, à 1,7%, avant d’être de nouveau revue à la baisse, en janvier 2019, à + 1,5%. 

o 6 premiers mois de 2018 : 

 ralentissement de la consommation des ménages, de la hausse de la fiscalité (CSG et carburants). 

 La croissance de la France est la plus faible d’Europe aux 1
er
 et 2

ème
 trimestres 2018. 

o Aux 3
ème

 et 4
ème

 trimestres 2018 

 +0,3% chaque trimestre, la croissance en France se situe dans la moyenne de la zone euro et de l’UE.  

 Les dépenses de consommation des ménages ont été nulles au dernier trimestre 2018, touchées par le mouvement des « gilets jaunes », mais cela a 

été compensé en partie par une bonne dynamique des exportations (aéronautique et naval). 

 

 Au total : avec +1,5%, la France a une croissance en 2018 inférieure à la moyenne européenne (+1,8% dans la zone euro et +1,9% dans l’UE) 

 

Pour 2019, le Gouvernement maintient sa prévision de +1,7%. 

L’inflation 

 

L'inflation moyenne sur les 12 mois de l'année 2018 est de 1.85%. Elle est donc en nette augmentation par rapport à 2017 (1%) et 2016 (0.2%). 

Pour 2019 l'inflation est plutôt prévue à la baisse vers un niveau de 1.5%. 

 

Le Déficit public : 

 2,7% du PIB en 2017  /   2,6% en 2018  /   3,2% prévu en 2019 (au lieu des  2.8 % prévus par la loi de finances 2019) 

 

 La France va repasser au-dessus de la barre des 3% en 2019. 

 

 Comparaison avec nos voisins européens :  

o 13 pays sont en excédent budgétaire (dont l’Allemagne depuis 2014) 

o Moyenne du déficit public dans la zone euro et dans l’UE28, en 2017 : - 1% 

o Au 3
ème

 trimestre 2018, les comptes sont en moyenne proches de l’équilibre dans la zone euro (-0,5%) et l’Union Européenne (-0,6%) tandis que la France 

est à -3,1% selon Eurostat 
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 Le déficit public résulte uniquement du déficit budgétaire de l’Etat (qui s’approche des 100 milliards). Le déficit de l’Etat et de ses opérateurs se creuserait de -

3,2% du PIB en 2018 à -3,7% (hors mesures gilets jaunes) tandis que les administrations publiques locales dégageraient en 2018 comme en 2019 un excédent de 

+0,1% et les administrations de sécurité sociale un excédent de +0,6% à +0,8%. 

La Loi de Finances 2019 prévoit la suppression des cotisations salariales sur les heures supplémentaires pour tous les salariés et tous les fonctionnaires à partir du 1
er
 

septembre 2019. Cette mesure entraîne une perte de recettes de 2 milliards d’Euros pour l’Etat. Enfin, la Loi de Finances 2019 prévoit également la suppression de 4 160 

emplois dans la fonction publique de l’Etat contre 1 600 en 2018. Pour autant, l’objectif affiché de 50 000 suppressions d’emplois dans la fonction publique d’Etat d’ici à 

2022 est maintenu. 

Des éventuelles mesures qui pourraient être prises en faveur des gilets jaunes à l’issue du Grand Débat National ainsi que le ralentissement de la croissance pourrait 

compromettre encore davantage le rythme de réduction du déficit public. 

L’objectif prioritaire du Gouvernement est de réduire très fortement le déficit public par une diminution massive de la dépense publique. 

 

La dette publique 

98,5% PIB en 2017  /  98,7% en 2018  et  98,6% en 2019 

 

 D’après la loi de finances 2019, la dette devrait passer de 98.7 % du PIB à 98,6% en 2019. 

 Il y a seulement un an, la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 prévoyait 96,8% en 2018, soit 2,5 points de moins. 

Comparaisons européennes sur le 3ème trimestre 2018 : France : 99,5%  -    86,1% dans la zone euro - 80,8% dans l’UE28 - 61% en Allemagne 

 

Il faut rappeler que les collectivités locales ne représentent qu’une part marginale de la dette publique et qu’il leur est interdit de clôturer un exercice en déficit. Elles 

n’empruntent que pour financer des investissements et assurent leurs nombreux services de proximité en respectant l’équilibre de leurs comptes. En revanche, les 

collectivités représentent une part prépondérante de l’investissement public local et du carnet de commandes des entreprises d’un territoire. 

 

Dépenses publiques 

55,1% PIB en 2017  /  54,6% en 2018  /  54% prévus en 2018 et 2019 

 

Le taux de dépenses publiques dans la zone euro et l’Union Européenne est de 47% et 45,8%. 

 

Prélèvements obligatoires 

45,3% PIB en 2017  /  45% en 2018  /  44,2% prévus en 2019. 

 

Chômage 

Au 4
ème

 trim. 2018, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits en catégorie A a diminué de 1,1%, après avoir augmenté au 3
ème

 trimestre de 0,5%.                               

Toutes catégories confondues, le chômage diminue mais faiblement. En 2018, le chômage en catégorie A a diminué de 1,5% et toutes catégories confondues de seulement 

0,2%.  

 

Fiscalité locale 

Au-delà de ces éléments de conjoncture qui vont contraindre l’action dans les finances des collectivités, une forte incertitude fiscale demeure. La suppression progressive 

de la taxe d’habitation a été initiée par le Gouvernement. La deuxième tranche de baisse de la taxe d’habitation, pour un montant de 3,8 milliards (après 3,2 milliards en 

2018) est bien inscrite dans le PLF 2019, sous forme de dégrèvement.  
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Ainsi, comme en 2018, les communes demeurent libres d’utiliser leur pouvoir de taux et d’assiette sur cette imposition. Toute augmentation du taux de taxe d’habitation ou 

des taux additionnels, et toute baisse des abattements décidées par les collectivités territoriales et leurs groupements, seront supportés par le contribuable. Le ministre de 

l’Action et des Comptes publics a confirmé que la troisième tranche interviendra dans le prochain PLF (pour 2020). L’objectif final étant bien de supprimer l’intégralité de 

la taxe d’habitation pour 2021, hors résidences secondaires. La question de la compensation des collectivités pour les 20% de contribuables restant devrait faire l’objet d’un 

projet de loi spécifique sur les finances locales.  

 

 

Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

L’article 77 de la Loi de Finances pour 2019 fixe le montant de la DGF à 26.953 milliards d’euros. Le niveau de cette dotation a été à peu près maintenu à celui de 2018 en 

contre partie du dispositif gouvernemental de contractualisation. 

 

Autres dotations : 

 Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) 

L’article 77 de la loi de finances pour 2019 revient sur la minoration de la DCRTP des communes et des EPCI. 

 Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) : 1 046 milliards d’euros 

 Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) : 570 millions d’euros 

Cette dotation voit son montant baisser, passant de 615 millions d’euros en 2018 à 570 millions d’euros dans la loi de finances pour 2019. L’article 259 modifie la 

population qui sert de référence pour la répartition de la DSIL : pour le calcul des enveloppes 2019, la population prise en compte sera celle de 2018 et la population de 

référence sera toujours celle du 1
er
 janvier précédant l’année de répartition. 

 

Le report de l’automatisation du FCTVA 

Il était prévu une automatisation du Fonds de Compensation de la TVA, lequel s’établit dans la loi de finances pour 2019 à 5.649 milliards d’euros. Cette automatisation 

devait permettre de dématérialiser intégralement la procédure d’instruction, de contrôle et de versement du FCTVA. L’article 258 de la loi de  finances pour 2019 reporte 

d’un an, au 1
er
 janvier 2020, cette automatisation, compte tenu de la complexité technique de la réforme. 

 

Contractualisation financière Etat / Collectivités :  

Le Gouvernement souhaite poursuivre la contribution des collectivités au redressement des comptes publics de l’État. Le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Action et 

des Comptes publics met en avant la stabilité des concours de l’Etat aux collectivités locales par rapport à la loi de finances de 2018. 

Le PLF 2019 demande aux collectivités de réduire leur engagement à hauteur de 13 milliards sur la période, notamment en réduisant fortement les dépenses de 

fonctionnement et l’endettement. Pour arriver à cette baisse significative des dépenses des collectivités, l’État indique qu’il ne souhaite pas agir par la contrainte, en 

baissant par exemple les dotations, mais par la force de conviction et l’incitation (mutualisation, incitation à l’investissement…). Toutefois la loi de programmation des 

finances publiques pour 2018-2022 a mis en place un dispositif de contractualisation qui impose aux 322 collectivités les plus importantes de moduler l’augmentation de 

leurs dépenses de fonctionnement dans la limite de 1.2% par an (inflation comprise, donc en réalité inférieure à celle de l’an passé), indépendamment de l’éventuelle 

dynamique de leurs recettes de fonctionnement.  

 

 

  



6 
  

 
 

 Situation financière de PERPIGNAN MEDITERRANEE METROPOLE CU 
 

 

 La qualité et la rigueur de la gestion mise en place depuis le début du mandat par PMM portent leurs fruits puisque PMM enregistre des résultats financiers 

très positifs sur l’ensemble des budgets : 

 

Respect du contrat de maîtrise des dépenses de fonctionnement signé avec l’Etat (+1.2 % maxi des dépenses réelles de fonct) puisque les dépenses sont 

inférieures de 907 000 € au plafond fixé. 

 

Dépenses de personnel : Hors transfert, entre le 31/12/16 et le 01/01/19 il a été réalisé une économie de 22 postes sur les emplois permanents. 

Au 31/12/2018, les effectifs de PMM sont composés à 85 % par des agents statutaires (titulaires et stagiaires). Les contractuels de droit public (compris les 

collaborateurs de cabinet et de groupe d’élus) représentent 13.78 %. Les emplois aidés ne représentent plus que 1.12 % soit près de 2 fois moins qu’au 

01/01/18. Pour 2019 : prévision de + 2% masse salariale 

 

Recettes de fonctionnement : + 9.8% principalement issues de rôles supplémentaires de la fiscalité (rattrapage : barrage de Cassagnes et parc éolien catalan). 

 

L’Epargne en croissance forte :      Epargne de gestion  Epargne brute   Epargne nette    (en Millions d’euros) 

  2016    23    15     4 

  2018    43     35   19 

 

◗ Épargne de gestion :  Recettes Réelles de Fonctionnement ï Dépenses Réelles de Fonctionnement y compris les charges dôint®r°ts (compte 66). 

◗ Épargne brute :  Epargne de gestion ï les charges dô int®r°ts (66). Lô®pargne brute est affect®e notamment au remboursement de la dette. 

◗ Épargne nette :  Epargne de gestion ï annuité de dette (66+16), hors réaménagement de dette refinancé par emprunt, ou épargne brute diminuée des remboursements 

de la dette en capital (16). Lô®pargne nette mesure lô®pargne disponible pour lô®quipement brut, apr¯s financement des remboursements de dette. 

 

Capacité de désendettement sensiblement à la baisse : grâce aux bons résultats de l’ex. 2018, PMM avait au 31/12/2018 sur son budget principal un encours 

de dette de 289 041 368 € et une épargne brute estimée à 35 366 M€, soit une durée d’extinction de la dette de 8.2 années (ramenée à 7.5 années avec l’aide 

du fonds de soutien de l’Etat). PMM détient un emprunt dit « toxique », l’Etat aide à provisionner le risque à hauteur de 70 %. PMM provisionne les 30 % 

restants qui représentent une somme de 2 millions d’euros. Le taux moyen de la dette est de 3.13 %. Sa durée de vie moyenne est de 10 ans et 2 mois. 

Plus de 2/3 de l’encours concerne des prêts à taux fixe. 

 

Pour 2019, respect des engagements pris dans le cadre du contrat avec l’Etat tout en poursuivant l’investissement nécessaire au territoire de PMM : 

- Maîtrise des dépenses de fonctionnement 

- Stabilisation du coût de la masse salariale 

- Poursuite des actions de retour à l’équilibre des budgets annexes 

- Renfort de la capacité d’autofinancement 
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II – SITUATION ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE LA COMMUNE 

 Situation de la Commune : résultats provisoires 2018  (à confirmer avec compte de gestion) 

FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES DE L’EXERCICE :                 2 441 593.04 

RECETTES DE L’EXERCICE :                 3 345 076.35    (dont 25 000 excédent antérieur reporté - 2017)  

EXCEDENT DE L’EXERCICE :               903 483.31     

EXCEDENT SM RAVIN CLOT G    97 925.05 

  Soit EXCEDENT            1 001 408.36           

 

INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES DE L’EXERCICE :               2 079 362.08     (dont 107 920.43 déficit antérieur reporté - 2017)             

RECETTES DE L’EXERCICE :               1 488 385.52 

DEFICIT DE L’EXERCICE :                - 590 976.56 

EXCEDENT SM RAVIN CLOT G            22 695.85 

  Soit DEFICIT          -   568 280.71 

 

RESTES A REALISER  DEPENSES :      913 700.00    

RESTES A REALISER  RECETTES :     810 777.00 

                                                                      ___________ 

               -  102 923.00        Soit Besoin de financement Invest :   -  568 280.71  + (- 102 923)  =     -  671 203.71 

 

B .P. 2019  

 

002   – Excédent de fonctionnement reporté :     25 000.00  

1068 – Affectation résultat de fonctionnement :  (1 001 408.36 - 25 000) =    976 408.36 

01  –  Déficit d’investissement reporté :                                               -  568 280.71 

 

    Déduction Solde Restes à Réaliser                                 -   102 923.00   

 Reste disponible pour BP 2019 (Investissement) :           305 204.65  

 

16 -     Remboursement dette en capital          -   240 675.02 

64 529.63  

 



8 
  

ANALYSE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

 

 

 

COMPTES 2016 2017 2018 2019 2019/2018

  (013)  Rembours personnel 145 060               158 000 131 253 65 000 -50,48%

  (70) Produits des serv. du domaine 391 777               377 451 428 870 398 800 -7,01%

  (73) Impots et Taxes 1 489 252            1 609 100 1 954 258 1 834 300 -6,14%

  (74) Dotations et Participations 675 947               687 480 657 377 679 300 3,33%

  (75) Autres Produits de Gestion (Locations) 42 995                 60 021 80 927 61 000 -24,62%

                                                               TOTAL
2 745 031 2 892 052 3 252 685 3 038 400 -6,59%

 -
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Les recettes de fonctionnement ont connu en 2018 une nette augmentation qu’il convient d’analyser avec prudence pour ne pas les reconduire en 2019 

car certaines correspondent à des régularisations, d’où une prévision totale de recettes pour 2019 en diminution de près de 10 % /2018 :  

 le rattrapage de la fiscalité du parc éolien catalan des années 2016 à 2018 soit un montant de 104 055 € supplémentaires par rapport aux prévisions 

budgétaires 2018, 163 579 € par rapport au réalisé 2017 

  

 L’augmentation de l’attribution de compensation versée par Perpignan Méditerranée Métropole (PMM), 144 652 € supplémentaires par rapport à 

2017 dont 100 000 € de reversement d’une partie de l’excédent du Budget des déchets, le reste provenant de la compensation du coût du retour en 

Commune depuis le 01/01/2018 des deux animateurs du Point Jeunes 

 

 L’excédent de clôture du Syndicat du Clot d’en Godail qui représente 120 000 € 

  

 Le remboursement par PMM de la somme de 37 790 € représentant la mise à disposition du directeur du Point Jeunes facturée à tort sur les exercices 

2016 et 2017 

 

 Les produits de gestion courante, notamment les services périscolaires (garderies du mercredi / accueil de loisirs / cantine) qui sont en forte 

progression (+ 29 330 €)  

 

1. LA FISCALITE 

Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement du produit de la fiscalité directe locale. Cette année encore, le projet de budget 2019 est 

réalisé sans augmentation des taux fiscaux. 

Concernant la taxe d’habitation (TH), les différences d’évolution des dernières années sont liées à des mesures d’exonération votées par l’Etat, 

notamment en ce qui concerne la Taxe d’Habitation. En 2015, on note une très forte augmentation des bases de la TH. Cela s’explique par le fait que 

les personnes âgées (veufs, veuves) ont perdu leur demi-part d’exonération et ont été plus fortement imposés, d’où cette augmentation des bases 

d’imposition. Cette mesure législative n’a été que ponctuelle puisque le gouvernement est revenu dessus l’année d’après. Depuis, cette catégorie de 

personnes bénéficie à nouveau d’une demi-part d’exonération.  

La suppression progressive de la TH décidée en 2018 par le gouvernement correspond à un dégrèvement de l’Etat qui est pris en charge à l’euro – 

l’euro et non à une exonération. De ce fait, la recette est toujours inscrite sur le compte 73111 contributions directes.  

   

Pour rappel, après avoir été augmenté de 20.10 à 20.50 % en 2016, le taux sur le foncier bâti a été ramené à 20.10 % en 2017 afin de limiter pour les 

contribuables l’augmentation liée à l’instauration de la taxe Gemapi (intercommunalité).  

Depuis 2017, on retrouve dans le rôle général la somme de 31 000 € qui correspond au  produit de la TF sur le bâti des éoliennes.   

 

Pour 2019, la revalorisation des bases d’imposition (valeurs locatives cadastrales), hors locaux professionnels, a été fixée à 2.2%. 

Cette revalorisation est égale à la variation de l’indice annuel des prix à la consommation harmonisé entre novembre N-1 et novembre N-2. 
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La fiscalité directe locale   (mont en euros) 

 
 

  
              

 

2014 2015 2016 
 

2017 2018 

2017                     
En 
ú/Hab  
Pézill

a 

2017               
Moy 

strate              
- 3 500 

Hab 

2017                   
Moy 

strate              
3 500 - 
10 000 

Hab 

Taxe d'habitation 
         Base 3 291 000 3 706 000 3 676 000 

 
3 685 000 3 793 000 1 058 1 245 1 335 

Taux 13,97% 13,97% 14,25% 
 

14,25% 14,25% 
 

13,27% 15,13% 
Produit 460 000 518 000 524 000 

 
525 000 541 000 151 165 202 

   + 14 % entre 2014 et 2016, soit moyenne de + 4.6 
%/an              

 
         Taxe Foncier bâti 
         Base 2 118 000 2 266 000 2 323 000 

 
2 529 000 2 617 000 726 1 103 1 251 

Taux 20,10% 20,10% 20,50% 
 

20,10% 20,10% 
 

17,58% 20,85% 
Produit 426 000 455 000 476 000 

 
508 000 526 000 146 194 261 

+ 11.7 % entre 2014 et 2016 soit moyenne de + 
3.9%/an 

          
Taxe Foncier non bâti 

         Base 159 000 159 000 161 000 
 

163 000 165 000 47 33 17 
Taux 27,91% 27,91% 27,91% 

 
27,91% 27,91% 

 
49,45% 52,44% 

Produit 44 000 44 000 45 000 
 

45 000 46 000 13 16 9 

     1 078 000 1 113 000    

                                                                                                                                                                                         
Source: Les comptes individuels des collectivités 2017 (collectivités-locales.gouv.fr) 

 
 
Comme en 2018, pas dôaugmentation des taux de la fiscalité directe pour 2019. 
  

Bases prévisionnelles 2019           Taxe dôHabit           Taxe foncière Bâti          Non bâti     

   Bases prévisionnelles :                 + 7.16%                   + 5.58%                     + 1.55% 
  Produit attendu                             + 38 260 ú               + 29 360 ú                   + 805 ú 
                                        
  Total produit 2019 : 1 181 430 ú                         +    68 425 ú / 2018 
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Evolution de la population 

 

De 2014 à 2019, la population est passée de 3 338 à 3 653 Hab, soit +315 Hab, +  9.44%. 

Cela représente une moyenne de 63 Hab / an  sur 5 ans. 
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   La fiscalité indirecte 

 

Concernant la fiscalité indirecte et le parc éolien catalan, la Commune a perçu en 2017 la somme de 128 476 € et sur l’exercice 2018, la somme de 

292 055 € correspondant à la régularisation des retombées financières directes pour la commune de 2016 à 2018. Le montant total est de 420 531 €. 

Un dernier rôle supplémentaire de CFE (Cotisations Foncières des Entreprises) doit venir, en 2019,  solder la période. 

A compter de cette année 2019,  le reversement de cette fiscalité devrait être chaque année de l’ordre de 190 000 € (hors 31 K€ de TF Bâti).  

  

La taxe additionnelle aux droits de mutation (compte 7381) ainsi que la taxe portant sur les terrains devenus constructibles (compte 7388) sont en 

nette progression depuis  2016 eu égard au développement de l’urbanisation de la commune (134 249 € en 2018 -  132 484 € en 2017 – 158 840 € en 

2016 – 72 108 € en 2015). Il est difficile d’estimer cette recette pour l’année 2019, il est donc proposé de prévoir 100 000 €. 

 

Sur l’attribution de compensation versée par PMM, il a été perçu en 2018 la somme de 152 453 €, dont 100 000 € de reversement exceptionnel de 

l’excédent du budget des déchets. Il y a lieu de réviser le montant à la baisse pour 2019 et d’inscrire 100 149 €. Ce montant comprend 50 000 € de 

reversement d’excédent sur le budget des déchets qui a été sollicité auprès de PMM.  

Le montant de la dotation de solidarité communautaire 2018 a été reconduit pour 2019, soit  7 500 €.     
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2. Concours de l’Etat 

.!L{{9 59{ 5h¢!¢Lhb{ 59 [Ω9¢!¢     (aƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ ϵύ 
             Variat  

   2014  2015      Variat/2014          2016  Variat/2015 2017    Variat/2016   2018        Variat/2017        2018/2014  
 

DOTATION FORFAITAIRE  346 415  306 205        - 40 210      256 731  - 49 474             233 066    -  23 665 242 761          +     9 695         - 103 654 

INFLATION  2014 à 2018 :   3.55 % = 12 нфу ϵ  soit perte dotation  - 115 фрн ϵ 
 

DOTATION NAT PEREQUATION   99 569     92 161       -   7 408        87 709  -   4 452               86 436    -    1 273   89 131         +      2 695         -   10 438 

DOTATION SOLIDAR RURALE   59 194    73 237      + 14 043       88 210 + 14 973            116 223   +  28 013 128 765         +    12 542        +   69 571 

  TOTAL  1               505 178               471 603       - 33 575    432 650             -  38 953            435 725    +   3 075            460 657          +   24 932        -   44 521 

 

 PERTE DU PRODUIT DE LA DOTATION FORFAITAIRE 2014 à 2018 :    115 952 ϵ   

 

Les montants pour 2019 n’ont pas encore été notifiés par les services de l’Etat (fin mars / début avril). 

Les prévisions budgétaires ont été légèrement augmentées pour le BP 2019 (de l’ordre de 2 à 3 000 € par dotation). 

 

 

 

3. Autres recettes (produits des services …) 

Comme vu en introduction, en 2018, le produit des services (chapitre 70) a été en nette hausse (+ 13.6 % / 2017), principalement consécutivement à des 

recettes exceptionnelles.  

Le chapitre 75 fait apparaître une forte augmentation (+ 22 825 € soit 34% / 2017). Cette somme correspond aux remboursements d’assurances suite 

notamment aux dommages électriques subis durant l’été 2018 dans le secteur du parc des sports. Il conviendra donc pour 2019 de réviser à la baisse la 

prévision de ce chapitre. 
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Quelques ratios 2017 des recettes de fonctionnement…..  

 

 

 

 
Source : Les comptes individuels des collectivités 2017 (collectivités-locales.gouv.fr)   Autres impôts et taxes 2017 : 1er vers fiscalité éolien : 128 500 ú 
                                                                                                                             + Droits de mutation / taxe 6% terrains construct :       132 500 ú 

 

 

 

         
 

 

 
 

 
 

 
 

moins 3 500 Hbts 3 500 à 10 000 Hbts

  Impôts locaux 1 085 000 ú              311 ú               375 ú                       478 ú                                  

  Autres impôts et taxes 509 000 ú                 146 ú               51 ú                         94 ú                                    

  Dotation Globale de Fonctionnement 436 000 ú                 125 ú               144 ú                       151 ú                                  

582 ú               570 ú                       723 ú                                  

  TOTAL RECETTES 2 760 000 792 ú               909 ú                       1 167 ú                               

Moyennes en ú strate 
MONTANTS 2017COMPTES SOIT ú / Hab

1 085 000  

509 000  

436 000  

  Impôts locaux

  Autres impôts et taxes

  Dotation Globale de
Fonctionnement
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 DEPENSES FONCTIONNEMENT 

 

COMPTES 2016 2017 2018 2019 2019/2018 

(011) Charges Générales 663 207 696 412 754 107 753 500 -0,08% 

(012) Charges de Personnel 1 303 778 1 346 234 1 387 135 1 456 800 5,02% 

(065) Indemn/Particip 101 290 90 184 85 780 89 600 4,45% 

(065) Subventions associat 99 654 94 560 84 845 90 870 7,10% 

(066) Charges Financ (Intérêts) 68 157 67 364 63 000 58 200 -7,62% 

TOTAL 
2 236 086 2 294 754 2 374 867 2 448 970 3,12% 
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1 Dépenses de personnel 

Les dépenses de personnel représentent en 2019 une augmentation de 5 % par rapport à 2018. Plusieurs raisons justifient cette augmentation : 

L’évolution de la carrière des agents ainsi que l’application de la seconde phase des mesures du PPCR (Parcours Professionnels, Carrières et 

Rémunérations), après une interruption durant l’année 2018, impactant à la hausse la masse salariale des collectivités territoriales. 

Le remplacement d’agents en congés de maladie ou à mi-temps thérapeutique. 

La politique de réduction du nombre d’emplois aidés, entamée en 2017 et 2018 se poursuit en 2019 (5 contrats au 01/01/19 contre 12 au 01/01/18 et 19 au 

01/01/16).  Cependant, 80%  de ces contrats ont été, pour la plupart, transformés en CDD ce qui génère une augmentation des charges patronales (cotisations 

à 25 % pour les emplois aidés contre 43.6 pour les contractuels de droit public sans compter la perte du financement de l’Etat qui vient  diminuer fortement 

les recettes de fonctionnement (chapitre 013). L’externalisation de l’entretien des locaux de l’école élémentaire a été décidée au printemps 2018 ce qui a 

permis de réduire le nombre de contractuels affectés sur les services péri et extrascolaires à 15 (contre 18 en 2017 et 19 en 2016). Il paraît difficile de réduire 

encore ces effectifs, la fréquentation de ces services étant plutôt à la hausse.  

En 2019,  une dépense supplémentaire de 7 500 € correspondant au recensement de la population (rémunération des agents recenseurs) vient s’ajouter aux 

dépenses de personnel. Cette charge est compensée par une aide de l’Etat du même montant prévue en recettes de fonctionnement. 

En 2019, la commune compte 46 agents correspondant à 39.74 ETP (Equivalent Temps Plein).   

 

EVOLUTION DES EFFECTIFS 2016 - 2018  (hors saisonniers) 

 

 

 

2017 : 2 agents ouverture Bressola 

2018 : retour 2 agents PIJ (PMM) 

 

2016 2017 2018

Personnel permanent 28                    29                     31                     

Contractuels -                       5                        10                     

Emplois aidés 19                    12                     5                       

TOTAL 47                    46                     46                     

 ETP 39,74               
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Etat du personnel au 01/01/2019 / Services 

 

                                    2019                 

    
TITULAIRES   CONTRACTUELS   

CONTRATS 
AIDES 

  SAISONNIERS   
Total 

agents 
*  

ETP 

    TC TNC TC TNC TC TNC TC TNC     

ADMINISTRATIF   8 0 0 0 0 1 0 0 9 8,71 

TECHNIQUE   8 0 1 1 0 0 4 0 10 9,71 

ATSEM   4 1 0 0 0 0 0 0 5 4,86 

PERI ET EXTRASCOLAIRE, 
CANTINE   2 2 0 7 0 4 0 0 15 9,8 

PM   1 0 1 0 0 0 0 0 2 2 

CULTUREL   3   0 0 0 0 0 0 3 2,66 

PIJ   2 0 0 0 0 0 0 0 2 2 

TOTAL Agent / Profil   31   10   5   4   46 39,74 
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En 2017, les charges nettes de personnel représentent 54 % des dépenses réelles de fonctionnement, la moyenne de la strate – 3 500 Hab est de 48 %. 

Le ratio en € par habitant montre à l’inverse que la dépense est inférieure, 341 €/Hab à la moy de la strate 361 €/Hab. 

Ratios strate 3 500 – 10 000 Hab =    52 %   et   536 €/Hab.  

 

           

32,12% 

50,96% 

9,26% 
7,66% 

Total charges
patronales/Assurance

Personnel Titulaire

Personnel Non Titulaire

Emplois d'insertion (CAE,
Empl Avenir)

Répartition  dépenses personnel 2018 

31 TITULAIRES

10 CONTRACTUELS

5 CONTRATS AIDES

ETAT 2018 Agents / Profils
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2 Les charges à caractère général 

En 2018, les charges à caractère général (011) ont connu une très forte augmentation par rapport à 2017 (+ 58 000 € soit + 8.3 %). Plusieurs raisons justifient 

cette hausse :   

Le compte énergie – électricité : + 17 000 €. L’augmentation réelle est de 10 000 € car plusieurs remboursements de la part d’Enedis ont été reçus et 

comptabilisés en recettes de fonctionnement au compte 7588 – 2 factures de gaz ont été imputées à tort à ce compte et une suppression de compteur (dép. 

exceptionnelle) a été payée ; le compte alimentation : + 3 500 € qui correspond principalement à l’augmentation des services péri et extra scolaires (repas de 

cantine) ; l’externalisation du ménage notamment à l’école primaire démarré en cours d’année : + 13 000 ; la révision et l’entretien de l’ensemble du matériel 

roulant et de l’outillage technique : + 5 000 € ; le compte maintenance : + 15 000 € (réparations à la halle suite aux dommages électriques, notamment le 

remplacement du système de sécurité incendie, l’ascenseur du stade suite aux problèmes de surtension électrique) et les dépenses d’entretien de l’éclairage 

des stades : + 4 300 €. 

  

En 2019, malgré l’inflation et l’augmentation sensible des tarifs des fluides, les prévisions du chapitre 011 (charges à caractère général) sont 

quasiment identiques (-0.07 %) eu égard aux dépenses à caractère exceptionnel de 2018 précitées.  Il faut toutefois tenir compte de l’externalisation 

de l’entretien de l’école primaire à prévoir sur l’année entière (+ 10 000) et ponctuellement à la médiathèque. A cela, s’ajoute l’augmentation des 

effectifs des enfants qui fréquentent les structures communales (cantine, accueil de loisirs du mercredi, des vacances scolaires, point jeunes). Cela 

suppose que les dépenses afférentes à ce chapitre vont être très contraintes, voire pour certains postes, diminuées (matériel roulant, maintenance, 

contrat assistance juridique) afin de pouvoir tenir l’objectif fixé.    

 

Malgré la réalisation d’un emprunt de 400 000 € sur l’exercice 2018, les frais financiers (chap. 66) continuent de baisser puisque la dette a plutôt tendance à 

diminuer (voir rubrique Dette).    

3 Subventions 

 

Concernant les subventions aux associations, l’enveloppe 2018 est légèrement augmentée en 2019, la municipalité  souhaitant maintenir et 

promouvoir la vie associative sportive, culturelle et de loisirs à Pézilla.  

 Coopération décentralisée : Dans le cadre de la convention de coopération signée entre la ville de Say (Niger) et la commune, il y a lieu de 

prévoir en 2019, le reversement du solde du 1
er

 acompte (2 100 €) ainsi que le 2
ème

 acompte de 7 600 € reçus en 2018 du MAE (Ministère des Affaires 

Etrangères). Cette somme doit permettre à la commune urbaine de Say de réaliser le forage de Alloré. Une subvention de 9 112 € (50%) a été 

obtenue de l’Agence de l’Eau pour ce projet. Cet organisme ne versant l’aide que lorsque l’opération est réalisée, la recette correspondante n’est 

pas inscrite en 2019 en recettes de fonctionnement. Un complément d’aide (50 %) à l’Agence de l’Eau sur ce forage va être sollicitée (+ 8970 € HT 

travaux). 
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Une nouvelle obligation : les dotations aux amortissements 
 
 

 

A compter du budget primitif 2019, la Commune est tenue d’amortir les immobilisations acquises depuis le 01/01/2018, date de changement du seuil de  

population puisque nous sommes passés de 3 483 en 2017  à 3 595 Hab.  Les dotations aux amortissements constituent donc à présent des dépenses 

obligatoires. Le conseil municipal a délibéré le 04/12/2018 pour fixer la durée d’amortissement des immobilisations. 

La procédure d’amortissement nécessite l’inscription au budget primitif d’une dépense en section de fonctionnement aux subdivisions concernées 

du chapitre 68 « dotations aux amortissements et aux provisions » et d’une recette d’un même montant en section d’investissement aux subdivisions  

concernées du chapitre 28 « amortissements des immobilisations ». 

Pour l’année 2019, les prévisions budgétaires aux chap. 68 et 28 (hors chap. 204) devraient être de 16 630 € (opérations d’ordre budgétaires). 

Cette obligation a une conséquence directe sur l’autofinancement puisqu’elle vient diminuer le 023 (autofinancement) du montant de la dotation inscrite. 

 

 

Concernant le chap. 204 - amortissement des subventions d’équipement versées, le montant à inscrire en 2019 devrait être de 6 267 €. 

Contrairement aux autres amortissements, il n’y a aucun impact budgétaire puisque la réglementation offre la possibilité aux collectivités qui le 

souhaitent de procéder à la  neutralisation budgétaire de ces dotations par l’inscription d’une dépense en section d’investissement -compte 198-  

« neutralisation des amortissements des subventions d’équipement versées » (chap. 040) et d’une recette en section de fonctionnement – compte 7768  

« neutralisation des amortissements des subventions d’équipements versées » (chap. 042). Il s’agit là aussi d’opérations d’ordre budgétaires.  

Une délibération du Conseil Mun. a été prise en ce sens le 15/01/2018 (neutralisation à 100 %) afin de réduire l’impact budgétaire de cette dotation. 
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QUELQUES RATIOS 2017 DEPENSES FONCTIONNEMENT éé. 
 
 

        

        

        
Source : Les comptes individuels des collectivités 2017 (collectivités-locales.gouv.fr) 

 
    

   
 

 

 

moins de 3 500 Hbts 3 500 à 10 000 Hbts

  Achats / Charges externes 654 000 188 218 248                                              

  Charges nettes de Personnel 1 188 000 341 361 536                                              

  Charges financières 67 000 19 23 30                                                

  Contingents (Participations) 15 000 4 33 33                                                

  Subventions versées 95 000 27 38 67                                                

579 ú                       673 ú                                   914 ú                                             

DEPENSES TOTALES 2 191 000 629 ú                       756 ú                                   1 037 ú                                          

COMPTES MONTANTS 2017 SOIT ú / Hab
Moyennes en ú strate 

654 000 ϵ

1 188 000 ϵ

67 000    Achats / Charges externes

  Charges nettes de Personnel

  Charges financières

  Contingents (Participations)

  Subventions versées
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 ANALYSE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 RECETTES D’INVESTISSEMENT  

 

                             EVOLUTION RECETTES D'INVESTISSEMENT 2016 A 2018 

 

(Hors emprunt et 1068 autofinancement) 

 

 
 

     
COMPTES 2016 2017 2018 

 2018                 
€ / Hab  

  (10) Dotations, Fonds, Réserves  258 862 313 030 158 480                   44 €  
  (13) Subventions d'investissement  85 626 295 213 251 154                   70 €  

  344 488 608 243 409 634                 114 ú  

     Compte 10 : FCTVA    - 109 935 ú en 2018/2017 
                     
 
 
     

TOTAL RECETTES (Hors emprunt et 1068) 
Montants  € / Hab 

Communes strate Communes CU 

  3500 – 10 000 Hab 3500 - 10 000 Hab 

Année 2018   (ratios 2017 + 3 500 Hab)          409 634                      114 ú                     106 ú                     99 ú  
Année 2017   (ratios 2017  - 3 500 Hab)          608 243                      175 ú                     116ú                   101 ú  

Source : Territoires et Finances (AMF / Banque Post Coll  Loc) 
 

Ratios ï 3 500 Hab 
 
 

 Principaux ratios financiers des communes et intercommunalités 2017 
  

 

            

     
  

        

        

En 2019, première année de prévisions de recettes d’investissement provenant de l’enveloppe du projet de territoire                

(1/3 fiscalité + abondement EDF EN = 400 K€ /an sur 20 ans : 136 K€ (83 K€ centre d’interprétation des celleres du Roussillon / 

30 K€ Maîtr. d’œuvre maison des ENr – Chai / 23 K€ projet irrigation des vignes). 
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Evolution des dotations et subventions 

  

            

             

              

Total recettes d’investissement en € / Habitant               
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 EVOLUTION DE L 'AUTOFINANCEMENT 2012 - 2019 

   

   

Epargne brute 

 

              

  
2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

2019 
Prévisionnel 

Autofinancement dégagé 
(au 31/12/) 
 

          293 000 €            393 000 €          524 000 €           616 000 €      651 000 €       569 000 €     1 001 000 €       600 000 €  

 

               

 

 

 

              

-ϵ
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200 000 ϵ
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600 000 ϵ

700 000 ϵ

800 000 ϵ

900 000 ϵ

1 000 000 ϵ

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
Prévisionnel

EVOLUTION DE L 'AUTOFINANCEMENT 2012 - 2019

Autofinancement hors recettes exceptionnelles Recettes exceptionnelles

En 2014 :  170 000  excédentpartiel lot Sant Francesc 

En 2015 : 116 415 terrain d' assiette centre m®dical et 157 895 reversement exc®dent final lot Sant Francesc soit au total 274 310 ú

En 2016 : 139 955 ú reversement exc®dent lot Plans d'Abaix

En 2018 : 104 055 ú rattrapage fiscalit® ®oliennes / 100 000 ú exc®dent budget d®chets PMM /38 000 ú rembours PMM  Dr PIJ + exc®dent Clot d'en Godail 120 000 ú soit au total :  362 000 ú  
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 DEPENSES D’INVESTISSEMENT  

Elles sont constituées principalement des dépenses d’équipement (chap. 20, 204, 21 et 23) et du remboursement du capital de la dette (chap. 16).  

En 2018, le taux de réalisation de ces comptes  / prévisions des dépenses d’équipement est de 53 %. Il était de 54 % en 2016 et seulement 40 % en 2017. 

 
 

                                       EVOLUTION DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2016 A 2018 (hors dette et opérat. d’ordre) 

      

 
 

 

TOTAL DEPENSES D EQUIPEMENT  
Montants  ú / Hab 

Communes strate Communes CU 

  3500 - 10000 Hab 3500 - 10 000 Hab 

2018   (ratios + 3 500 Hab)        1 577 533                      439 ú                     297 ú                   278 ú  

2017   (ratios - 3 500 Hab)          972 181                      279 ú                     304 ú                   272 ú  

   
 Ratios Communes - 3 500 Hab  

Source : Territoires et Finances (AMF / Banque Post Collect Loc) 
 

    

Principaux ratios financiers des communes et intercommunalités 2017 
   

 

 

COMPTES 2016 2017 2018

  (20) Immobilisations incorporelles 9 663 30 025 27 071 8 €                   

  (204) Subventions d'équipement versées 21 170 28 255 7 913 2 €                   

  (21) Immobilisations corporelles 783 470 364 257 541 264 151 ú               

 (23) Immobilisations en cours (travaux é)517 130 549 644 1 001 285 279 ú               

                                                               TOTAL 1 331 433 972 181 1 577 533 439 ú               

2018                  

ú / Hab
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Dép 2018 (Ratios 2017)  
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 3.  ANALYSE DE LA DETTE  

100 % de la dette de la commune est classée en A1, c’est-à-dire qu’il n’y a aucun emprunt dit « toxique ». 

Le plafond de capacité de désendettement : le ratio dette/CA (capacité d’autofinancement = dép réelles – rec réelles). 

Les dépenses réelles  = chapitres 011 + 012 + 65  -  Recettes réelles = comptes 70 + 73 + 74 + 75 

Ce ratio doit être inférieur à 12 ans pour les communes et EPCI (inscrit dans la loi de programmation des finances publiques 2018-2022).              

Pour la commune de Pézilla-La-Rivière, le ratio au 31/12/2018 est de : 1 871 295/ 467 050 =  4 ans. 

Emprunts compensés : 
        19 000 € sur 38 150 € d'annuité d'emprunt (soit 50 %) remboursés par le Département (Hôtel de Ville) 

 26 480 € d'annuité d'emprunt du centre médical compensés intégralement par les loyers des professionnels de santé 

DETTE  (hors EPFL PM) 

 

  

2017 2018 2019 

  

2017                     
En ú/Hab  

Pézilla 

2017               
Moy strate              
- 3 500 Hab 

2017                   
Moy strate              

3 500 - 10 000 
Hab 

Encours total dette au 01/01/N   1 892 585      1 694 000      1 871 000               486 €           702 €               849 €  

Annuité de la dette      267 000         281 000         296 000                 77 €             95 €               109 €  
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                                                       01/01/2014                 01/01/2019 
 
Capital restant dû :                        1 763 437                    1 871 295 
Population :                                           3 338                           3 653 
Soit Dette / Hab :                                      528 ú                           512 ú 
  

 
 
2021 : 60 срл ϵ ŘΩŀƴƴǳƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ǉǳƛ ǘƻƳōŜƴǘ ό-19 ллл ϵ ŎƻƳǇŜƴǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘύ ǎƻƛǘ пм срл ϵ 
2022 : 41 слл ϵ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ tombent   -  2023 : 18 нрл ϵ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
En début de mandat prochain, ce sont 101 рлл ϵ ŘΩŀƴƴǳƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ qui tombent ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜ ŘŜ м 200 ллл ϵΦ 
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III  /  SYNTHESE GENERALE / RATIOS 

 

 

          

           

  

2012 2013 2014 2015 2016   2017 
Euros 

par 
Habit 

Moy strate       
- 3 500               
ú / Hab 

Moy strate      
3 500              

- 10 000               
ú / Hab 

TOTAL PRODUITS FONCTIONNEMENT = A         2 431 000         2 911 000          2 649 000        2 915 000         3 319 000          2 760 000    
              

792                   909                 1 167    

TOTAL CHARGES FONCTIONNEMEMENT = B         2 138 000         2 523 000          2 131 000        2 306 000         2 668 000          2 191 000    
          

629                   756                 1 037    

RESULTAT COMPTABLE =  (A - B)            293 000             388 000             518 000            609 000            651 000              569 000    
          

163                   153                     130    

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT = C         1 687 000         1 285 000             968 000        1 734 000         1 417 000          1 378 000    
          

396                   405                     422    

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT = D            819 000         1 488 000          1 430 000        1 733 000         1 580 000          1 300 000    
          

373                   397                     419    

BESOIN DE FINANCEM SECT D'INVEST = E -          868 000             203 000             462 000    -           1 000            163 000      -         78 000    

 
            - 

23    

                                                               
                      
-                  7    

                                       
-                   4    

CAPACITE D'AUTOFINANCEM BRUTE = CAF            293 000             393 000             524 000            616 000            651 000              569 000    
          

163                   166                     179    

ENCOURS DE LA DETTE AU 31/12/N         1 984 000         1 742 000          1 557 000        1 709 000         1 487 000          1 694 000    
          

486                   702                     849    
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ILLUSTRATION GRAPHIQUE 

Ratios 2017 
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VI ï PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX 2019  (Montants TTC)    1
ère

 EBAUCHE 

 

DEPENSES RECETTES

RAR
PROPOSIT 

NOUV

TOTAL                    

BP 2019
RAR

PROPOSIT 

NOUV

TOTAL                    

BP 2019

AIRE LOISIRS BARDERES 10 000             60 000           70 000            VENTE PARCELLE AL 18 CAMPS MOLI 42 375       8 475              50 850            

FRAIS D ETUDES DIVERS 10 000           10 000            REVENTE TERRAIN BOYER PAPYLOFT 170 000     170 000          

VENTE LOCAL 85 AV REP 60 000       60 000            

FONDS DE CONCOURS PPI VOIRIE A PMM CU 70 000             60 000           130 000          

FONDS DE CONCOURS PLUVIAL A PMM CU  (1/3) 54 503             18 300           72 803            SOLDE FONDS DE CONC 2017  TRAV AV REPUBL 30 365       30 365            

SUBVENTIONS FACADES 4 000                4 000              

TERRAIN BOYER J Marie /Parcelles MANADELL 5 000 125 000           125 000          

PROTECTIONS PLANTES AV REP 10 000             10 000            SUBVENTION DRAC REVELLI 14 606       14 606            

VIDEO PROTECTION 40 000             40 000            SUBV RESERVE PARLEM REVELLI (M. Calvet) 5 695          5 695              

DIVERS COMPTE 2181 3 997                3 997              SUBVENTION ADEME MATERIEL 0 PHYTO 22 920       22 920            

-                       SUBVENTION CAF PIJ 6 000          6 000              

SOLDE TRAVAUX REVELLI 26 000             26 000            SUBV ETAT - FSIPL 2017 CENTRE CULTUREL 85 980       85 980            

SOLDE TRAVAUX CENTRE CULTUREL 45 000             45 000            -                       

FACADE EXTERIEURE CENTRE CULTUREL 70 000           70 000            SUBV REGION CENTRE CULTUREL  SOLDE 17 940       17 940            

SOLDE TOITURE BORDO 62 000             2 000             64 000            

SUBV DEPARTEMENT CENTRE CULTUREL  136 496     136 496          

SOLDE TRAVAUX SERRE MONTEZE 30 000             30 000            

SOLDE TRAVAUX AV REPUBLIQUE 25 000             25 000            SUBVENTION DETR 2017 VIDEO PROTECTION 16 475       16 475            

REPRISES FACADES AV REP + MURETTE LOCAL POUB 36 000           36 000            

AMENAGEMENT PARVIS EGLISE / REMPARTS 40 000             160 000         200 000          PVR 44 390       3 670              48 060            
-                       

CTM 10 000             290 000         300 000          SUBV ETAT - DETR 2013  CTM ET RES PARLEM M. SOL 60 000            60 000            

SUBV ETAT - FSIPL 2018 RESTAURANT SCOLAIRE 106 480     106 480          

MEDIATHEQUE 3 200                3 200              SUBV ETAT - DETR 2018 TRAV COUR ECOLE MAT 51 055       51 055            

ACQUISIT COLLECTIONS (déduire abonnem Fonct) 5 000             5 000              

-                       SUBV REGION ESPEREE PARVIS (30 %) 43 437            43 437            

EXTENSION RESTAURANT SCOLAIRE 330 000           24 000           354 000          SUBV REGION ESPEREE TOITURE BORDO (30 %) 24 166            24 166            

SOLDE MARCHES COUR ECOLE MAT 25 000             25 000            

REALISATION CITY STADE 60 000           60 000            SUBVENTION CAF OBTENUE CITY STADE 5 000              5 000              

REMPLACEMENT PORTES EXTERIEURES EC PRIM ? 20 000           20 000            SUBV ETAT ESPEREE - 25% DSIPL 2019 HALLE SP 37 500            37 500            

REMPLACEMENT 15 ORDINAT CLASSE MOBILE ? 7 000             7 000              

MOBILIER DIVERS 9 970             9 970              SUBV REGION ESPEREE (B CENTRE) 25% HALLE SP 45 000            45 000            

-                       SUBV REGION ESP (B CENTRE) 25% AIRE LOIS BARD 21 000            21 000            

RENOVATION THERM ACCESSIBILITE HALLE SPORTS 180 000         180 000          

TOILETTES PUBLIQUES PLACE FOIXET 50 000           50 000            SUBV DRAC ESPEREE EXTERIEUR CENTRE CULT (30%) 17 500            17 500            

ETUDE FAISABILITE IRRIGATION VIGNES 82 000           82 000            

MAITRISE D ŒUVRE MAISON DES ENR   CHAI 30 000           30 000            PARTICIPAT PMM ECOPARC IRRIGAT VIGNES 23 000            23 000            

-                       SUBVENTIONS ESPEREES ETUDE REGION DEP (80%) 54 667            54 667            
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Au cours de l’exercice 2019, deux budgets annexes devraient voir le jour. Un lotissement communal dénommé « El Vinyer », Route d’Estagel sur 

lequel le BE2T travaille actuellement. La zone artisanale économique de proximité, située à l’entrée Ouest, d’une surface d’environ 4 150 m² 

comprenant 4 lots. Le montant prévisionnel de cette opération devrait s’élever aux alentours de 225 00 HT (chiffrage définitif en cours). 

           

 

 

TOITURE MAISON FONS 60 000           60 000            

MAISON GUTIERREZ (électr/maçonn) Banque Alim 15 000           15 000            

AMENAGEMENT PARCELLES ST PIERRE PARKING 30 000           30 000            

ACQUIS MAISON RUE PAU BERGA MEDIATH 35 K€ 39 000           39 000            SUBV DRAC ESPEREE ACQUISIT MAISON MONE(30%) 13 000            13 000            

RESEAUX SECS CAMI TERRA VERT 15 000           15 000            PARTIC PMM ECOPARC CENTRE INTERPR CELLERES 83 000            83 000            

RUE FERDINAND JOSE  RESEAUX SECS (tél sono) 15 000           15 000            PARTIC PMM ECOPARC MAISON DES ENR (MO) 30 000            30 000            

ALIGNEMENT BARDERES (Géomètre Romero) 4 000             4 000              

CENDRIERS AMENAGEM DIVERS (compte 21) 10 000           10 000            VENTE PARCELLE RUE DE LA TRAMONTANE 100 000         100 000          

EQUIP SIGNALISAT SECURITE  VEHIC SERV TECHN 8 000             8 000              

RAMPE / ESCALIER/ G- CORPS EGLISE 10 000           10 000            

MOBILIER DIVERS (chaises tables ….) 9 009             9 009              FONDS DE CONCOURS PMM 2018 ET 2019 60 000            60 000            

STADE BLAD 10 000           10 000            

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL 021 600 000         600 000          

REMBOURS PVR PART PMM PVR CHOLOKOW 2014 3 110             3 110              AFFECTATION RESULTAT FONCTIONNEM 2018 976 408         976 408          

FCTVA (sur dép 2017) 128 770         128 770          

DEFICIT REPORTE (590 976 - 22 696 Excéd Clot God) 568 281         568 281          -                       

REMB EMPRUNTS CAPITAL (chai inclus)  + 3 600 Epfl 261 000         261 000          

TOTAL  913 700      2 231 670     3 145 370      TOTAL  810 777  2 334 593  3 145 370  

SOIT TOTAL RAR 2018 A COUVRIR 102 923 -     

TOTAL GENERAL 3 145 370      TOTAL GENERAL 3 145 370  

SOIT SOLDE 0                      

NON INSCRIT :

AIT 2019 Classe Mater 27 000

Subv Cons Dép extérieur centre culturel 25 % 15 000
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PREVISIONNEL PPI VOIRIE 2019 (Hors Cami Serra Montesa – RAR 2018 )        TTC 

 

 

 

Cami Terra Vert                  25 000 

Parking Sant Francesc/Plants d’Abaix             25 000 

Elargissement Rd-point Paul Astor               20 000 

Aménagement sécuritaires               20 000 

Carrefour Bardères/Prairies                10 000 

Bi couche Rue Bardère (250 ml -dernière partie)            15 000 

Bi couche Rue de la Padrère (ancien cabinet dentaire au pont Blanc)         25 000 

Gardes corps canal Trav Canigou / Rue Têt/ Berne           10 000 

Reprise voirie chemins communaux              40 000 

Eclairage public Padrère / Canal / Canigou               5 000 

Eclairage Rue de la Salanque (2 mâts solaires)              7 000 

Reprise voirie + EP lotissement communal Sant Francesc          10 000 

Relevé patrimonial Eclairage public (IDELUM)            12 000 

Marge pour imprévus                20 000 

                                   244 000  €  

 

 

Afin d’équilibrer le financement de ces investissements, il est prévu au BP 2019 le versement d’un fonds de concours de 60 000 € (compte 204). 

 

             


